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Zusammenfassung
Wenn die Franzosen über Mehrsprachigkeit reden, verstehet man drunter in anderen Ländern der EU die „Verteidigung des Französischen“, denn jeder weiss, dass mit diesem Wort im Grunde genommen genau dies gemeint ist. Aber in den anderen Ländern ist man sich nicht sicher, ob es auch in deren Interesse liegt, die Entwicklung einer anderen lingua franca zu fördern, was wesentliche Änderungen in ihren Erziehungssystemen notwendig machen würde, ohne Vorteile für die innereuropäische Kommunikation und erst recht nicht für ihre eigenen Sprachen. Es geht also darum, unsere Position zu bestimmen und Argumente vorzulegen, die im Rahmen einer gesamtheitlichen Politik alle zufriedenstellen.

Abstract
When the French speak of plurilingualism, the other members of the EU understand “defence of the French language” because they know perfectly well that this is in fact what they mean. Yet they are not too sure if it is in their interest to favour the development of another lingua franca, which would mean a costly re-hauling of their educational systems with no clear gain either for European communication in general or for their own languages. We must therefore clarify our position and produce convincing arguments within a satisfying global political framework. 

Résumé
Lorsque les Français parlent de plurilinguisme, les autres pays de l'UE comprennent "défense du français" car ils savent pertinemment que c'est cela qu'au fond nous entendons par ce mot. Mais les autres pays ne sont pas sûrs qu'il est de leur intérêt de favoriser le développement d'une lingua franca bis, ce qui nécessiterait des modifications importantes dans leurs systèmes éducatifs, sans gain ni pour la communication inter-européenne, ni surtout pour leurs propres langues. Il s'agit donc de clarifier notre position et de produire un argumentaire convaincant au sein d’un cadre politique global qui satisfasse tout le monde.
Plurilinguisme v. multilinguisme en Europe

L‘Europe a engagé un combat pour la reconnaissance des langues minoritaires au sein des pays membres, ce qui va souvent de pair avec une lutte contre la discrimination dont sont victimes certaines minorités, par exemple les Roms dans certains pays d’Europe de l’Est. Elle agit également en faveur des langues dites modimes (moins diffusées, moins enseignées), telles l’estonien ou le bulgare
. Mais si l’action en faveur des langues modimes et des langues minoritaires promeut bien le multilinguisme, c’est-à-dire la diversité des langues sur leurs territoires historiques et chez leurs locuteurs natifs potentiels, elle ne fait rien en faveur du plurilinguisme, qui vise la maîtrise partielle ou totale de plusieurs langues par des non-natifs. On peut même dire que d’une certaine façon, les deux notions sont antagonistes, et que le développement du multilinguisme, pour louable qu'il soit, peut en fait être une menace contre le plurilinguisme. D'une part, l'activisme en faveur des langues modimes et minoritaires peut donner l'impression que quelque chose est fait pour la diversité des langues en général; d'autre part, dans la situation actuelle où l'anglais est largement dominant, l'augmentation du nombre de langues officiellement reconnues renforce le rôle de la lingua franca, seule à émerger d'une masse indistincte de langues, et accrédite l’idée que l'apprentissage d'une autre langue que l'anglais est inutile. Les systèmes éducatifs européens ont dans leur ensemble adopté un quasi-monolinguisme de fait, et l’anglais occupe presque partout la place de la 1ère langue, voire de la langue unique, comme par exemple en Italie et en Espagne jusqu’à tout récemment. Ces deux pays ont supprimé la seconde langue vivante obligatoire pendant une vingtaine d’année et ont ainsi perdu leurs liens privilégiés avec leurs sœurs latines, dont les citoyens sont dorénavant obligés de passer par l’anglais pour communiquer entre eux. En Europe Centrale, l’allemand tend à être supplanté comme LV1 au profit de l’anglais, et la culture de langue allemande est ainsi en voie de marginalisation au sein même de l’ancien Saint Empire Romain Germanique et de son héritier, l’Empire Austro-Hongrois. 
Les locuteurs des langues modimes et minoritaires voient naturellement d'un bon œil l'activisme européen en faveur de leurs langues. Comme ils n’ont pas d’ambition internationale pour leurs langues, ils acceptent assez aisément d’apprendre l’anglais pour leurs échanges internationaux, et ils sont tout surpris quand ils arrivent dans des pays comme la France, où ils constatent que leur anglais ne leur sert pas à grand chose dans la vie quotidienne. Ils considèrent alors que c’est aux Français de faire l’effort de l’apprentissage de l’anglais et non à eux d’apprendre le français, et les efforts des Français en faveur de leur langue ne leur semblent alors qu’une illustration de plus du passéisme de notre pays, nostalgique d’une gloire passée, crispé contre l’anglais, et donc contre la modernité (qui est anglophone, comme chacun sait). Les Français sont souvent conscients de cet état de fait et oscillent entre deux attitudes. La première est l’abandon militant du rôle international du français, notamment dans les milieux universitaires non littéraires, où on considère souvent la défense du français comme dépassée. Les littéraires continuent de maintenir le flambeau, car ils savent bien que c’est la langue qui détermine largement les contenus. Or dans de nombreux domaines des sciences humaines, la recherche francophone n’a rien a envier à la recherche anglophone. Si le français était abandonné, la recherche francophone deviendrait la 5e roue du carrosse anglophone, sans gain pour personne. La seconde attitude défensive est celle du militantisme en faveur du plurilinguisme. On pense que promouvoir le développement de toutes les langues servira les intérêts du français de manière indirecte, et c’est peut-être, en effet, la seule voie d’avenir, à la condition de bien cerner la question, ce que nous allons essayer de faire dans ce texte. 
Mais le temps est peut-être venu d’affirmer haut et fort que l’allemand et le français ne peuvent pas accepter de devenir des langues modimes au sein de l’Europe. Cela ne surprendra personne. Chacun comprend qu'il est légitime que des pays fondateurs de l'Europe, riches de cultures qui ont rayonné sur le monde entier, continuent de se voir des destinées universelles. Mais une action en ce sens n’a de chances de réussite que si les pays tiers considèrent qu’elle est bien dans leur intérêt. Il faut aussi qu’ils aient le sentiment que leurs langues sont reconnues et qu’elles ont elles aussi une chance de se développer. Pour cela, il faudra formuler un cadre global qui satisfasse tout le monde. L’enjeu du plurilinguisme étant avant tout éducatif (il s’agit de faire en sorte qu’un nombre croissant d’Européens apprennent les langues), il faudra persuader les pays membres de l’UE d’agir sur leurs systèmes scolaires et universitaires dans le sens voulu. Pour cela, il faudra actionner au moins
 les trois leviers suivants : montrer l’intérêt du plurilinguisme, rendre les langues plus attractives auprès des jeunes, et donner à chaque langue un espace de développement.

Plurilinguisme et ouverture sur le monde
Est-il bon pour l’Europe de ne voir le monde qu’à travers une seule culture ? La crise économique actuelle est un bon exemple de catastrophe causée en partie par la dépendance envers une seule langue. On peut créditer le capitalisme anglo-saxon de certaines qualités, puisqu’il a réussi à sortir de la pauvreté absolue une grande partie de l’humanité. Mais à quel coût, et pour combien de temps ? Epuisement des matières premières, pollution gigantesque, bouleversements économiques et sociaux à grande échelle. Il a également un coût éthique considérable car il s’inscrit dans une conception mercantiliste de l’homme que toute une tradition humaniste, d’ailleurs aussi bien européenne que britannique et américaine
, considère comme une forme de barbarie. « Business sans conscience n’est que ruine de l’âme » pourrait-on dire en parodiant Rabelais
. Ce mode d’organisation économique, malgré certaines réussites, a fait en outre la preuve de son inefficacité absolue, puisqu’il n’est même pas capable de se sauvegarder lui-même. Si la pensée politique allemande avait été plus présente en Europe, avec sa notion de soziale Marktwirtschaft, peut-être aurait-elle pu faire contrepoids à ce capitalisme sauvage qui nous a menés au bord du gouffre. Malheureusement, c’est l’inverse qui s’est produit, et ce sont les entreprises allemandes qui se sont mises à l’heure américaine, par conformisme et cupidité, certes, mais aussi, peut-être, parce que ne recevant plus d’écho de leur modèle en provenance de l’étranger, les Allemands ont perdu confiance et ont adopté le modèle qui leur paraissait celui de la modernité, et donc du succès. 
Il est de l’intérêt bien compris de chaque pays de disposer d’un grand nombre de citoyens parlant collectivement une grande variété de langues. Ces locuteurs non-natifs seront tournés vers les pays dont ils parlent les langues et seront en mesure de relayer des idées et des nouveautés qui sans eux passeraient inaperçues. Le monolinguisme de l’anglais, a contrario, donne l’illusion que tout le monde se comprend, que chacun fait partie de ce fameux village global où l’on écoute la même musique industrielle, regarde les mêmes films stéréotypés, porte les mêmes vêtements à la mode, et adopte les mêmes clichés politiques, culturels et économiques. Il peut en résulter une perte d’intérêt envers les cultures des autres, chacun pensant y accéder aisément grâce à l’anglais. D’ailleurs ce manque de curiosité est probablement pour quelque chose dans l’effondrement du nombre des étudiants qui s’engagent dans des études de cultures étrangères, ce qui est tout de même un comble dans une Europe soi-disant ouverte à l’autre. Le domaine anglo-saxon est touché lui aussi : il est bien connu que les universités, notamment françaises, ont énormément de mal à recruter des spécialistes en civilisation américaine et anglaise, faute de candidats. Trop d’anglais tue l’anglais, en quelque sorte.
L’attractivité culturelle des langues
Tous les pays produisent des œuvres de qualité en littérature, en philosophie, dans les arts graphiques, en musique au cinéma, etc., mais les chances de ces œuvres de trouver un public international sont fort inégales : il vaut mieux pour un artiste ou un écrivain être ressortissant d’un pays à fort rayonnement culturel et linguistique. Il faudrait donc promouvoir activement la diffusion des œuvres de l’esprit, notamment par la traduction, mais aussi par l’apprentissage des langues, ainsi qu’il a été argumenté ci-dessus. Mais si le développement de la culture intellectuelle doit bien sûr être encouragé, cela ne suffit pas. Ce qui manque aux pays européens, c’est la capacité de produire une culture de masse, un domaine où les Etats-Unis jouissent d’un quasi-monopole. Ils ont mis en place toute une industrie et pris le contrôle des systèmes de distribution et de commercialisation. 
Il ne faut pas négliger l’importance de ces productions pour le rayonnement d’une langue. On a constaté dans les années 90 une augmentation de la demande pour le français en Norvège, un pays où cette langue vient traditionnellement bien après l’anglais et l’allemand. Enquête faite, il s’agissait de l’impact d’une série destinée aux adolescentes en fleur, Hélène et les garçons. Il y a donc à l’heure actuelle des jeunes femmes norvégiennes qui parlent le français grâce à une série TV relativement indigente. Lorsque j’ai donné cet exemple dans un de mes cours à l‘université de Reims, une de mes étudiantes, d’origine russe, s’est écriée que c’était son cas aussi. On a d’ailleurs vu un phénomène similaire en France au bénéfice de l’allemand, lié au succès d’un groupe germanophone, Tokyo Hotel. 
La domination de l’anglais est sans doute due en grande partie au succès des productions américaines. Elles proposent un environnement par défaut, des modèles narratifs et psychologiques, des conceptions sociales et économiques qui finissent par constituer une norme et à faire apparaître les cultures locales comme provinciales et dépassées. Les décideurs politiques ont tendance à privilégier les aides aux productions plutôt haut de gamme et intellectuelles ; il faudrait aussi encourager la création contrôlée d’une industrie du divertissement, seule en mesure de susciter l’intérêt des jeunes, qui se tournent à défaut vers les productions américaines.

Un espace de développement pour chaque langue

Il faudra reconnaître que l’espace de développement des langues ne peut pas être le même pour toutes et accepter un différentiel en faveur des grandes langues historiques de l’Europe, et en premier lieu le français et l’allemand, mais sans oublier les autres grandes langues européennes, l’italien, l’espagnol, le russe, ainsi que des langues ressenties comme émergentes telles que le chinois et le japonais. C’est mieux que le monolinguisme de l’anglais, mais ce n’est pas suffisant. Il faut aussi que chaque langue, même la moins répandue, ait un espace de développement qui corresponde à son histoire et à ses ambitions. Il serait ainsi bon que chaque pays dispose parmi sa population d’un certain nombre de personnes ayant choisi d’apprendre des langues moins courantes et s’intéressant aux cultures des gens qui les parlent. Ayant créé et dirigé un centre de ressources offrant l’apprentissage d’une vingtaine de langues
, j’ai pu me rendre compte que l’offre stimule la demande et que les motivations pour l’apprentissage des langues modimes sont nombreuses et extrêmement variées. Il s’agit là d’un phénomène assez naturel qu’Amin Maalouf appelle l’adoption d’une langue. 
Il est naturellement impossible de mettre un enseignant de lituanien ou de maltais par exemple dans chaque école d’Europe. En revanche, il devrait être possible pour tous les pays de signer des accord culturels avec des régions, des villes, dés écoles, où ils pourraient investir, par exemple en mettant à disposition des enseignants, en organisant des échanges culturels, en donnant généreusement des bourses d’études. 
On le voit, toutes les langues auraient ainsi leur espace de développement, et l’anglais ne serait même pas perdant. Il verrait certes son monopole de lingua franca quelque peu écorné, mais continuerait d’être parlé massivement. Ces quelques idées ne sont pas exclusives d’autres ; elles montrent en tous les cas qu’il n’y a pas de fatalité, qu’il y a mieux à faire que de nous précipiter comme des lemmings dans l’océan du monolinguisme et de nous y noyer.

( Université de Reims Champagne-Ardenne, Professeur de linguistique au département d’anglais, Directeur du CIRLEP, Chargé de mission pour les langues 
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� Notamment grâce aux projets Lingua 


� Je ne mentionne pas ici les mesures qui vont de soi (ou qui le devraient), comme financer correctement les instituts et établissements scolaires et universitaires français à l’étranger, distribuer généreusement des bourses d’études, éviter de fermer les Goethe Institut, surtout quand il existe une demande locale pour l’allemand, ou mettre fin à la politique suicidaire du DAAD avec sa coûteuse promotion d’études anglophones en Allemagne. 


� Ce qui montre bien que la langue n’est pas seule en cause. La culture joue un rôle important, et notamment celle des classes dominantes qui parviennent à imposer leurs conceptions à travers le langage. 


� « Science sans conscience n’est que ruine de l’âme », Pantagruel, François Rabelais


� SPIRAL, le Service pédagogique interuniversitaire de ressources pour l’autoformation en langues des Universités de Strasbourg, de 1999 à 2005. 
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